
   

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le 4 juillet 2022, à 
20 h, à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de Wickham. 
 

Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantal Giroux, conseillère, Michael Côté, 
conseiller; Charles-Antoine Fauteux, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence du maire Ian Lacharité. 
 
Est également présente Catherine Pepin, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
Le maire constate le quorum à 20 h 05 et déclare la séance ouverte. 
 

2022-07-251 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère Chantal Giroux : 

 d’ajouter les sujets suivants à l’item 24 « varia » et de consentir à la prise de décision 
malgré l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance :  
1. travaux de marquage 2022 – modification au contrat; 
2. avis de motion – Règlement décrétant des travaux de pavage des rues Gratien et 

Perreault et un emprunt pour en payer le coût 
3. dépôt du projet de règlement numéro 2022-08-962 intitulé « Règlement décrétant 

des travaux de pavage des rues Gratien et Perreault et un emprunt pour en payer le 
coût » 

. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 

 
Administration 

3. adoption des procès-verbaux 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. convention collective 2021-2027 
10. Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 

années 2019-2023 
11. programme de gestion des actifs municipaux 
12. Fondation du Cégep de Drummondville – bourses étudiantes – volet municipalité 

édition 2022 
 

Sécurité publique 

13. service des incendies – nombre d’interventions 
14. engagement de Patrick Lalonde comme pompier volontaire 



   

 
Transport 

15. adoption du Règlement numéro 2022-04-957 intitulé « Règlement décrétant des 
travaux de réfection d’une partie de la rue Bédard et un emprunt pour en payer le 
coût » 

16. camionneur-patrouilleur – offre d’emploi 
17. sécurité des enfants sur les rues Hébert, Lyne, Donatien et Beaudoin – aménagement 

de dos d’âne 
18. projet d’étude de sécurisation des zones résidentielles 

 
Hygiène du milieu 

Santé et bien-être 

Aménagement, urbanisme et développement 

19. C.P.E – achat d’un terrain – lot 5 773 591 – mandat 
20. modification de l’entente signée avec Gestion Mathieu Inc. (Rosaire Mathieu Inc.) le 

14 septembre 2010  
21. adoption du premier projet de résolution « demande numéro 2022-05-001 

concernant le Règlement numéro 2019-10-916 sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) – immeuble 
situé sur le lot 5 772 711 sur la rue Principale » 
 

Loisirs et culture 

22. camp de jour été 2022 – engagement du personnel 
23. adoption du Règlement numéro 2022-07-961 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement numéro 2016-11-834 fixant les tarifs de location de Salle du Centre 
communautaire » 
 

Autres 

24. varia 
1. travaux de marquage 2022 – modification au contrat 
2. avis de motion – règlement décrétant des travaux de réfection des rues Gratien 

et Perreault et un emprunt pour en payer le coût 
3. dépôt du projet de règlement numéro 2022-08-962 intitulé « règlement décrétant 

des travaux de réfection des rues Gratien et Perreault et un emprunt pour en 
payer le coût » 

25. correspondances 
26. période de questions 
27. levée de l’assemblée 
 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

ADMINISTRATION 
 

2022-07-252 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du 6 juin 
2022 et de la séance extraordinaire du 20 juin 2022, il est proposé par le conseiller Guy 
Leroux appuyé par le conseiller Michael Côté d’approuver les procès-verbaux de la 
séance ordinaire du 6 juin 2022 et de la séance extraordinaire du 20 juin 2022. Adoptée 
à l'unanimité des conseillers présents. 



   

 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, la directrice générale et greffière-trésorière fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 15 436.95 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaire ainsi que celles 
autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque membre 
du conseil et aux gens présents. 
 

2022-07-253 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENT VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevés des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 29 juin ainsi que le relevé des opérations des 
comptes bancaires pour la période du 1er au 29 juin ont été remis à chaque membre du 
conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 28 mai au 24 juin 2022  148 388.99 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 24 juin 2022 1 288 922.93 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 127 655.20 $. Une 
copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 

e) Rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er au 30 juin 2022 54 647.64 $ 
Frais de déplacement versés et de repas remboursés  
du 1er au 30 juin 2022 2 537.82 $ 

 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 539 255.52 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l'unanimité des conseillers présents.  
 

7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par : Raymonde Côté 
Le 23 juin 2022 : La Société St-Jean-Baptiste, section locale de Wickham, a remis 26 
vélos aux enfants participant à la parade de vélos de la Fête nationale du Québec. Ces 
vélos ont fait beaucoup d’heureux. 
 
b) par le maire Ian Lacharité : 
Le 6 juin 2022 : Le Comité de sécurité incendie de la MRC de Drummond a présenté les 
travaux de rédaction du schéma en couverture de risque incendie #10. 



   

Le 16 juin 2022 : Le comité Loisirs Culture et sports Wickham a tenu sa consultation au 
sujet de la création d’une pumptrack au Parc des Générations. 
Le 18 juin 2022 : Une rencontre du conseil des maires a eu lieu à la MRC de Drummond. 
Le 18 juin 2022 : La Municipalité de Lefebvre a souligné son 100e anniversaire. 
Le 23 juin 2022 : Tout s’est bien déroulé au niveau de l’organisation de la Fête nationale. 
De plus, nous avons été chanceux au niveau de la température. 
 

2022-07-254 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2021 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Michael Côté 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2021 portant les 
numéros d'écriture 202100235 et 202100236 ainsi que le rapport intitulé « État des 
activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre ainsi que les 
prévisions révisées de l’année 2021 montrant un surplus de 525 693.13 $ avant la 
vérification comptable. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
Année 2022 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2022 
portant les numéros d'écriture 202200055 à 202200057 ainsi que le rapport intitulé « État 
des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre ainsi 
que les prévisions révisées de l’année 2022 montrant un surplus de 81 695.78 $. Adoptée 
à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-07-255 9. CONVENTION COLLECTIVE 2021-2027 – RÉTROACTIVITÉ 
Attendu que la convention collective 2021-2027 sera signée d’ici le 15 juillet; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’autoriser le paiement, dans les 30 jours suivant la signature de la convention, des 
montants de la rétroactivité due pour toute clause salariale aux employés concernés plus 
les charges sociales. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-07-256 10. PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU 
QUÉBEC (TECQ) POUR LES ANNÉES 2019-2023 

Attendu que la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe 
sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les modalités de ce Guide qui s'appliquent à 
elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a approuvé la 
programmation des travaux version numéro 1 le 27 novembre 2019, la version numéro 2 
le 8 juin 2020, la version numéro 3 le 26 novembre 2020, la version numéro 4 le 8 avril 
2021 et la version numéro 5 le 28 septembre 2021; 
Attendu que la Municipalité désire ajouter certains travaux à sa programmation; 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux : 
. que la Municipalité s'engage à respecter les modalités du Guide qui s'appliquent à elle; 
. que la Municipalité s'engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement 

du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, 
exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des 
biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 



   

directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l'aide financière 
obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023; 

. que la Municipalité approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation de la programmation de travaux version numéro 6  
ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation; 

. que la Municipalité s'engage à atteindre le seuil minimal d'immobilisations qui lui est 
imposé pour l'ensemble des cinq années du programme; 

. que la Municipalité s'engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvés par la présente résolution; 

. que la Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation des travaux 
version numéro 6 comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de 
coûts des travaux admissibles. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-07-257 11. PROGRAMME DE GESTION DES ACTIFS MUNICIPAUX 
Le conseiller Michael Côté déclare qu’il est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette 
question vu qu’il a un lien d’emploi avec la FQM. Il s’abstient donc de participer aux 
délibérations, de voter et quitte la salle. 
Considérant que la Fédération canadienne des municipalités a mis en place un 
programme de gestion des actifs municipaux; 
Considérant que la Fédération québécoise des municipalités organise, dans le cadre de 
ce programme, des activités liées à la sensibilisation sur la gestion des actifs municipaux 
à l’intention des membres de la FQM;  
Considérant que ces activités sont sans frais; 
Considérant que la FQM a sollicité la Municipalité de Wickham pour participer à ces 
activités, comprenant notamment des ateliers en 2022-2023 et la tenue d’un séminaire 
sur la gestion des actifs en 2022; 
Considérant l’intérêt de plusieurs municipalités de la MRC de Drummond à participer à 
ces activités; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté :  
. de signifier à la FQM l’intérêt de la Municipalité de Wickham à participer aux activités 

prévues en 2022-2023 sur la gestion des actifs; 
. de s’engager à collaborer aux différentes étapes du projet (ateliers, séminaires) prévues 

en 2022-2023. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
Le conseiller Michael Côté revient. 
 

2022-07-258 12. FONDATION DU CÉGEP DE DRUMMONDVILLE – BOURSES ÉTUDIANTES – 
VOLET MUNICIPALITÉ ÉDITION 2022 

Attendu que la Municipalité est fière de participer à la réussite des élèves de son territoire; 
Attendu que la demande reçue respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par 
la Municipalité; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2022 ; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 600 $ pour deux bourses de 
300 $ chacune à l’ordre de la Fondation du Cégep de Drummondville comme participation 
de la Municipalité à la soirée de remise des bourses des municipalités 2022 pour 
récompenser les efforts et reconnaître la réussite et la persévérance de deux étudiants 
ou étudiantes de notre municipalité et pour contribuer à l’essor de la relève. Adoptée à 
l'unanimité des conseillers présents.  



   

 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
13. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 3 appels sur notre 
territoire et aucun en entraide pour la période du 1er au 30 juin 2022. 
 

2022-07-259 14. ENGAGEMENT DE PATRICK LALONDE COMME POMPIER VOLONTAIRE 
Attendu que la Municipalité désire augmenter le nombre d’effectifs du service incendie; 
Attendu que Patrick Lalonde a sa formation Pompier I; 
Attendu la recommandation du directeur du service des incendies; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté appuyé par la conseillère Chantal Giroux : 
. d’engager Patrick Lalonde à titre de pompier volontaire aux conditions suivantes : 

➢ période de probation de 6 mois; 
➢ recevoir un certificat de santé émis par son médecin traitant; 
➢ rémunération selon la grille de salaire des pompiers volontaires. 

. d’autoriser, si nécessaire, l’achat des équipements (habits de combats, casque, etc.) et 
que le budget 2022 en incendie soit amendé en prenant les deniers nécessaires du 
surplus accumulé non affecté pour l’achat ou le remplacement d’équipements incendie. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

TRANSPORT 
 

2022-07-260 15. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-04-957 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION D’UNE PARTIE DE LA RUE 
BÉDARD ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que les propriétaires riverains concernés ont été consultés;  
Attendu que les propriétaires riverains concernés ont donné leur accord à ce que la 
Municipalité procède aux travaux de réfection, sans pavage, de la rue Bédard et impose 
une taxe spéciale; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 21 mars 2022; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
16 mars 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 30 juin 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
que le règlement numéro 2022-04-957 intitulé « Règlement décrétant des travaux de 
réfection d’une partie de la rue Bédard et un emprunt pour en payer le coût », Règlement 
dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté.  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 



   

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-04-957 

 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DE 
LA RUE BÉDARD ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 

 
Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que les propriétaires riverains concernés ont été consultés;  
Attendu que les propriétaires riverains concernés ont donné leur accord à ce que la 
Municipalité procède aux travaux de réfection, sans pavage, de la rue Bédard et impose 
une taxe spéciale; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 21 mars 2022; 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
16 mars 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 30 juin 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de réfection, sans pavage, de la rue 
Bédard. 
 
Ces travaux sont évalués à 353 216 $, incluant les imprévus, les taxes, les frais incidents 
et les frais de financement, tel qu’il appert de l’estimation détaillée préparée Martin 
Flamand, ing., laquelle fait partie intégrante du présent règlement comme « Annexe A. » 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 353 216 $, tel que plus amplement détaillé à l’estimation déjà 
produite sous l’annexe « A ». 
 
 
Article 4 Emprunt 
 



   

Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, soit une somme de 
353 216 $, le conseil décrète un emprunt de 353 216 $, sur une période de 20 ans. 
 
 
Article 5  Paiement anticipé 
 
Les propriétaires des immeubles imposables en vertu du présent règlement pourront être 
exemptés de l’endettement à long terme, en payant en un seul versement la part du capital 
prévue à l’annexe « A » jointe au présent règlement, et ce, avant la première émission de 
titre en vertu de cet emprunt. 
 
Le montant de l’emprunt sera par conséquent réduit d’une somme équivalente à celle 
payée par les propriétaires en vertu de la présente disposition. 
 
 
Article 6  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés en bordure des travaux décrétés par le présent règlement décrit à 
l'annexe « B » jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante, une taxe 
spéciale à un taux suffisant basée sur l'étendue en front de ces immeubles imposables, 
telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 7  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 
 
Article 8  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 9 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Ian Lacharité  Catherine Pepin 
Maire Directrice générale et greffière-trésorière   



   

 
2022-07-261 16. CAMIONNEUR-PATROUILLEUR – OFFRE D’EMPLOI 

Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Pierre 
Côté de publier dans nos différents moyens de communication et sur le site d’Emploi 
Québec une offre d’emploi pour l’engagement d’un camionneur-patrouilleur, et ce, 

conformément à la convention collective en vigueur. Adoptée à l'unanimité des 
conseillers présents.  
 

2022-07-262 17. SÉCURITÉ DES ENFANTS SUR LES RUES HÉBERT, LYNE, DONATIEN ET 
BEAUDOIN – AMÉNAGEMENT DE DOS D’ÂNE 

Attendu que le conseil a à cœur la sécurité des jeunes qui jouent et sont présents dans 
les rues en période estivale; 
Attendu les plaintes reçues concernant la vitesse sur certaines rues de la municipalité; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
de ratifier la décision d’installer temporairement des dos d’âne amovibles sur les rues 
Hébert, Lyne, Donatien et Beaudoin ainsi que la signalisation nécessaire afin de modérer 
la vitesse dans ces rues pour améliorer la sécurité des usagers. 
 

2022-07-263 18. PROJET D'ÉTUDE DE SÉCURISATION DES ZONES RÉSIDENTIELLES ET DES 
ILOTS DÉSTRUCTURÉS 

Attendu que la Municipalité reçoit chaque année des plaintes de la part de ses citoyens 
portant sur le non-respect de la signalisation routière, et notamment celles relatives à la 
vitesse autorisée dans les zones résidentielles, les ilots déstructurés ainsi qu’à proximité 
de l’école et des parcs; 
Attendu que le conseil est soucieux de la sécurité de ses citoyens, et plus particulièrement 
des plus vénérables tels que les enfants et les personnes âgées; 
Attendu que le conseil désire augmenter le sentiment de sécurité des usagers de la route; 
Attendu que conseil souhaite mettre en place des mesures concrètes visant l’apaisement 
de la circulation et favorisant la cohabitation sécuritaire et harmonieuse des divers 
usagers des routes, tels les piétons, les enfants, les cyclistes; etc.; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux de mettre en place un projet d’étude de la sécurisation des zones résidentielles 
et des ilots déstructurés afin d’effectuer la révision des limites de vitesse, des endroits 
stratégiques où apposer les dos d’ânes, de la règlementation, de la signalisation et du 
stationnement dans les rues. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2022-07-264 19. C.P.E. – ACHAT D’UN TERRAIN – LOT 5 773 591 – MANDAT 
Attendu la résolution numéro 2022-05-196 ratifiant la signature de la promesse de vente 
signée par Jean-Guy Leclerc et le maire, Ian Lacharité, le 14 avril 2022; 
Attendu les délais avant la signature de l’acte de vente devant notaire pour l’achat du 
terrain; 
Attendu qu’il serait préférable de signer une promesse de vente devant notaire; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 

Fauteux :  

. de retenir les services de Me Manon Adam pour préparer l’acte à intervenir avec Jean-
Guy Leclerc; 



   

. d’autoriser le maire et la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents à intervenir avec Jean-Guy Leclerc pour la 
signature de la promesse de vente; 

. que la signature de l’acte de vente devant notaire soit conditionnelle, entre autres, à la 
réalisation du projet; 

. de payer cette dépense à même les fonds du Règlement d’emprunt à être adopté. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-07-265 20. MODIFICATION DE L’ENTENTE SIGNÉE AVEC GESTION MATHIEU INC. 
(ROSAIRE MATHIEU INC.) LE 14 SEPTEMBRE 2010 

Attendu l’entente signée le 14 septembre 2010 permettant d’établir les travaux 
d’aménagement requis à la réalisation du projet d’agrandissement de l’établissement 
commercial avec Gestion Mathieu Inc.; 
Attendu l’entente de modification numéro 1 signée le 6 septembre 2013; 
Attendu l’entente de modification numéro 2 signée le 21 mars 2016; 
Attendu l’entente de modification numéro 3 signée le 4 avril 2017; 
Attendu l’entente de modification numéro 4 signée 20 mars 2019; 
Attendu qu’une lettre a été déposée par Marina Mathieu de Gestion Mathieu Inc. le 
1er septembre 2021 expliquant que les travaux d’aménagement requis étaient terminés; 
Attendu que des modifications au plan ont été apportées lors de la réalisation des travaux 
afin d’ajouter des cases de stationnement plus grandes; 
En conséquence, il est proposé par la conseillère Chantal Giroux, appuyé par la 
conseillère Raymonde Côté :  
. d’autoriser le maire et la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au 

nom de la Municipalité l’entente de modification numéro 5 à intervenir avec Gestion 
Mathieu Inc. modifiant l’entente signée le 14 septembre 2010 afin d’accepter le plan final; 

. d’autoriser un débourser de 5 000 $ au nom de Gestion Mathieu Inc. afin de rembourser 
le dépôt de garantie financière fait le 14 septembre 2010. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
Copie de la présente entente de modification numéro 5 est jointe à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante comme si ici récitée au long. 
 

2022-07-266 21. ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION « DEMANDE NUMÉRO 
2022-05-0001 CONCERNANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-10-916 SUR LES 
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE LOT 
5 772 711 SUR LA RUE PRINCIPALE » 

La conseillère Raymonde Côté déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question vu qu’elle possède un lien avec la demanderesse. Elle s’abstient donc 
de participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 
Attendu qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été reçue de Mélanie Cardin afin de permettre 
la construction d’un bâtiment commercial sur le lot 5 772 711 du cadastre du Québec dont 
l’adresse est le 700 rue Principale; 
Attendu que le projet n’est pas conforme sur la profondeur moyenne du lot selon le 
règlement de lotissement 2006-09-622; 
Attendu que le projet n’est pas conforme aux marges prescrites dans la zone C-40 du 
règlement de zonage 2006-09-621; 
Attendu que le projet n’est pas conforme aux usages prescrits dans la zone C-40 du 
règlement de zonage 2006-09-621; 
Attendu que le projet n’est pas conforme aux normes de stationnement et de quai de 
chargement et de déchargement du règlement de zonage 2006-09-621; 
Attendu que le projet n’est pas conforme aux normes des terrasses commerciales 



   

extérieures du règlement de zonage 2006-09-621; 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a examiné cette demande de projet en 
fonction des critères d’évaluation fixés par le Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 2019-10-916; 
Attendu les recommandations du comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’accorder la demande numéro 2022-05-0001 concernant le Règlement numéro 

2019-10-916 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble (PPCMOI) situé sur le lot 5 772 711 du cadastre du Québec selon les 
conditions suivantes :  

• reculer la marge arrière du terrain vers le lot 5 772 709 afin que la profondeur 
minimal du terrain soit de 33.64 mètres; 

• déplacer la marge latérale d’au moins 3 mètres vers le lot 5 772 708 afin que la 
largeur du terrain soit d’au moins 33.48 mètres; 

• que la tenue d’évènement spéciaux ne soit pas autorisée à l’extérieur; 
. que les procédures de consultation publique et, si requise, d’approbation référendaire 

soient entreprises; 
. que la règlementation entourant le stationnement sur la rue Caron soit révisée. 
Adoptée à la majorité des conseillers présents. 
 
La conseillère Raymonde Côté revient. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2022-07-267 22. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2022 – ENGAGEMENT DU PERSONNEL 
Attendu la démission de Marianne Cardinal comme animatrice; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Michael 
Côté de ratifier l’engagement de Sara Leclair comme animatrice pour le camp de jour été 
2022 et de la rémunérer au taux horaire de 15 $. Adoptée à l'unanimité des conseillers 
présents.  
 

2022-07-268 23. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-07-961 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-11-834 FIXANT LES TARIFS DE 
LOCATION DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE » 

Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle du Centre communautaire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 6 juin 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 4 juin 
2022;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 30 juin 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux que le 
règlement numéro 2022-07-961 intitulé « Règlement modifiant le règlement numéro 2016-
11-834 fixant les tarifs de location de salle du Centre communautaire », Règlement dont le 
texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté.  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 



   

MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-07-961 
 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2016-11-834 FIXANT LES TARIFS DE LOCATION 

DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE 
 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle du Centre communautaire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 6 juin 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 4 juin 
2022;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 30 juin 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que des copies du présent règlement étaient mises à la disposition du public 
avant le début de la présente séance; 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1 
 
L'article 6 du Règlement 2016-11-834 est modifié comme suit :  
 
En remplaçant au 1er alinéa, la 1re et la 2e énumération par les suivantes :  

• pour toute location de plus de 200 personnes où il y a vente ou service de boisson 
alcoolisée, le locataire doit obtenir un permis de la Régie des alcools, des courses et 
des loteries et en remettre une copie à la Municipalité au moins 15 jours avant la date 
prévue de la location, à défaut de fournir ce document, cela entraîne l’annulation de 
la location. 

• le locataire doit signer le contrat de location et payer le tarif associé à celui-ci au 
moment de la signature, à défaut de quoi, cela entraîne l’annulation de la location.  

 
 

Article 2 
 
L'article 6.1 du Règlement 2016-11-834 est modifié et le nouvel article se lit comme suit : 
 
Pour chaque location, les conditions suivantes s'appliquent : 

• le locataire doit s’assurer du respect de l’ensemble des mesures imposées par le 
gouvernement entourant la COVID-19 sans limiter la généralité de ce qui suit, 
notamment du respect des normes concernant le nombre maximal de personnes 
autorisées relativement à la tenue de rassemblement, le port du couvre-visage, de 
même que du respect des normes concernant la distanciation physique.  

• en cas de défaut du locataire de respecter les obligations prévues aux alinéas 
précédents, le locataire s’engage à tenir à couvert, prendre fait et cause et à 



   

indemniser la Municipalité, ses représentants, officiers, élus ou employés relativement 
ou à l’égard de tout dommage, condamnation, amende ou perte de quelque nature 
que ce soit découlant de toute réclamation, demande, poursuite, tout recours ou autre 
procédure, civile ou pénale, qui pourrait être formulé en raison du défaut de respecter 
les obligations prévues aux alinéas précédents.  

• la Municipalité se réserve le droit d’annuler ou de modifier le contrat de location en 
tout temps. 

 
 
Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
Ian Lacharité  Catherine Pepin 
Maire Directrice générale et greffière-trésorière   

 
AUTRES 

 
 24. VARIA 
2022-07-269 1. TRAVAUX DE MARQUAGE 2022 – MODIFICATION AU CONTRAT 

Attendu qu’il y a lieu de faire marquer les lignes de rive du 9e Rang Ouest et du 12e Rang 
Ouest là où il y a lieu les travaux de pavage en 2021; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère Chantal 
Giroux : 
. de modifier le contrat pour les travaux de marquage 2022 à Lignes Maska pour un 

montant supplémentaire évalué à 2 922.04 $ taxes incluses puisque le conseil juge 
nécessaire de faire marquer les lignes de rive du 9e Rang Ouest et du 12e Rang Ouest 
là où il y a lieu les travaux de pavage en 2021. 

. d’amender le poste budgétaire 0235500516 d’une somme de 2 922.04 $ en prenant les 
deniers nécessaires du poste 0232022621. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-07-270 2. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE PAVAGE 
DES RUES GRATIEN ET PERREAULT ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE 
COÛT 

Le conseiller Charles-Antoine Fauteux donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil, d’un règlement décrétant des travaux de réfection des rues Gratien et 
Perreault et un emprunt pour en payer le coût. 

 
2022-07-271 3. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-08-962 INTITULÉ 

« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE PAVAGE DES RUES GRATIEN 
ET PERREAULT ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Le conseiller Charles-Antoine Fauteux dépose le projet de règlement numéro 2022-08-962 
intitulé « Règlement décrétant des travaux de pavage des rues Gratien et Perreault et un 
emprunt pour en payer le coût ». 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-08-962 
 



   

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE PAVAGE  
DES RUES GRATIEN ET PERREAULT 

ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité entend procéder à des travaux de pavage des rues Gratien et 
Perreault; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 4 juillet 2022; 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 4 juillet 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que le Règlement devra faire l’objet de l’approbation de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation et qu’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 1061 du Code 
municipal, il n’est pas soumis aux personnes habiles à voter; 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1  Préambule  
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

 

Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de pavage des rues Gratien et 
Perreault; 
 

Ces travaux de pavage sont évalués à 525 088 $, incluant les frais, les taxes et les 
imprévus, tel qu’il appert de l’estimation détaillée, datée du 4 juillet 2022, préparée par 
Catherine Pepin, directrice générale et greffière-trésorière, laquelle fait partie intégrante 
du présent règlement comme « Annexe A. » 
 
 

Article 3 Dépenses autorisées 
 

Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 525 088 $. 
 
 

Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé 
à emprunter une somme de 525 088 $ pour une période de 15 ans. 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 



   

sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 6  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 
 
Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

 25. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 1er au 30 juin 2022 a été remise à 
chaque membre du conseil.  
 
26. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des citoyens ont posé des questions. 
 

2022-07-272 27. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère Raymonde 
Côté, appuyé par la conseillère Chantal Giroux que la présente séance soit levée à  
20 h 43.  
 
 
 
Ian Lacharité Catherine Pepin  
Maire Directrice générale et greffière-trésorière
  
 

 
Le 8 juillet 2022, conformément à l’article 142.3 du Code Municipal du Québec, le maire Ian 
Lacharité exerce son droit de veto relativement à la résolution numéro 2022-07-266. Cette 
résolution sera soumise de nouveau à la considération du conseil à sa séance ordinaire du 
15 août 2022 
 



   

 
Je, Ian Lacharité, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Ian Lacharité 
Maire 

 


